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Mes plus vifs remerciements s’adressent aux organisateurs de ce premier 

comité interrégional du bien en série ainsi qu’à l’ensemble des auteurs qui 

ont contribué à la rédaction de cet ouvrage sur les «Chemins de Saint-

Jacques-de-Compostelle en France». Cette première édition permet de 

comprendre tout l’intérêt de la connaissance et de la valorisation de ce 

bien et de ses composantes.

Je souhaite tout particulièrement saluer l’engagement de tous les acteurs, 

publics comme privés, qui œuvrent au quotidien à la transmission de ce 

patrimoine exceptionnel, inscrit sur la Liste du patrimoine mondial. Leurs 

actions, remarquables, permettent de sauvegarder et promouvoir les 

témoignages des pratiques liées au pèlerinage médiéval, qu’il s’agisse 

du patrimoine monumental qui jalonne tous les territoires de France ou 

encore des sections de sentier, témoignages vivants d’une itinérance 

ancrée au sein des paysages et dans la vie même des lieux traversés.

Pascal Mailhos,

préfet coordonnateur interrégional pour le bien en série 868 

«Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en France»



« Chemins de Saint-Jacques-
de-Compostelle en France »
Bien culturel en série inscrit en 1998, critères : 
(ii), (iv), (vi), réf : 868 

Tout au long du Moyen Âge, Saint-Jacques-de-Compostelle fut une 
destination majeure pour les pèlerins venant de toute l’Europe. 
Pour atteindre l’Espagne, ils traversaient la France. Quatre voies 
symboliques partant de Paris, de Vézelay, du Puy et d’Arles et menant 
à la traversée des Pyrénées, résument les nombreux itinéraires 
empruntés par les voyageurs.
Églises de pèlerinages ou simples sanctuaires, hôpitaux, ponts, croix 
de chemin jalonnent ces voies et témoignent des aspects spirituels et 
matériels du pèlerinage. Exercice spirituel et manifestation de la foi, le 
pèlerinage a aussi touché le monde profane en jouant un rôle décisif 
dans la naissance et la circulation des idées et des arts.

Critères retenus par l’Unesco pour les «Chemins de Saint-Jacques-
de-Compostelle en France» :

critère (ii) : la route de pèlerinage vers Saint-Jacques-de-Compostelle 
a joué un rôle essentiel dans les échanges et le développement 
religieux et culturel au Moyen Âge, comme l’illustrent les monuments 
sélectionnés en France. Grands sanctuaires cités dans le Codex 
Calixtinus, hôpitaux d’accueil des pèlerins, ponts et chemins ou 
humbles lieux de dévotion illustrent matériellement les voies et 
conditions du pèlerinage pendant des siècles.

critère (iv) : les besoins spirituels et physiques des pèlerins se 
rendant à Saint-Jacques-de-Compostelle furent satisfaits grâce à la 
création d’un certain nombre d’édifices spécialisés dont beaucoup 
furent créés ou ultérieurement développés sur les sections françaises. 
Les grandes basiliques de pèlerinage qui subsistent sont un exemple 
particulièrement abouti de l’architecture médiévale.

critère (vi) : le pèlerinage est un aspect presque universel de la 
spiritualité de l’homme. La route de Saint-Jacques-de-Compostelle 
est un témoignage exceptionnel de l’influence de la foi chrétienne 
dans toutes les classes sociales de l’Occident au Moyen Âge.

Soixante-et-onze édifices et ensembles ainsi que sept sections de 
sentier ont été inscrits au titre des «Chemins de Saint-Jacques-
de-Compostelle en France» sur la Liste du patrimoine mondial de 
l’Unesco (voir liste et carte en fin d’ouvrage).
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Intégrité
Les édifices et ensembles proposés représentent, dans leur diversité, 
une évocation fidèle du contexte du pèlerinage vers Saint-Jacques-
de- Compostelle. Il en est de même des tronçons de chemin proposés 
qui ne sont que des exemples de l’ensemble des situations rencontrées 
par les pèlerins sur les routes qui étaient les leurs. Les ouvrages 
rencontrés sur les chemins ont en commun d’être les témoignages 
directs, conservés et transmis jusqu’à nous, de la pratique du 
pèlerinage telle qu’elle s’est déroulée en France durant le Moyen Âge. 
Cette puissance d’évocation intacte a permis de revitaliser l’approche 
culturelle du pèlerinage vers Compostelle. Les chemins de Saint-
Jacques-de-Compostelle en France font l’objet, depuis les années 
1990, d’une fréquentation sans cesse croissante.

Authenticité
Les biens présentés illustrent de la façon la plus véridique et crédible 
l’ensemble des rituels et des pratiques lié au pèlerinage vers Saint-
Jacques-de-Compostelle. Le parcours spirituel du pèlerinage était 
rythmé par la vénération des reliques des saints rencontrés sur 
l’itinéraire. Les édifices les plus riches, points de passage privilégiés 
du parcours, sont reconnaissables à leurs dispositions architecturales 
spécifiques, propres à organiser la circulation des pèlerins. Les églises 
plus modestes, haltes de recueillement ou de repos situées sur les voies 
principales ou secondaires, sont attestées par leurs décors sculptés 
ou peints représentant des scènes religieuses ou des légendes liées à 
la dévotion à saint Jacques.

Les établissements d’accueil et de soins présentés sont ceux 
indubitablement voués au pèlerinage par les textes historiques et les 
éléments architecturaux ou les décors conservés.

Protection et gestion
Les 71 édifices ou ensembles de bâtiments font l’objet de mesures de 
protection prises en application du code du Patrimoine (classement 
ou inscription au titre des Monuments historiques) ainsi qu’au titre 
des Plans locaux d’urbanisme. Ils sont majoritairement propriété des 
communes et souvent affectés au culte catholique. Leur conservation 
incombe à leur propriétaire, avec l’aide et sous le contrôle des services 
de l’État. Autour des édifices protégés se développe une servitude de 
protection de leur champ de visibilité (rayon de 500 m), contrôlée 
par l’État. Les sections de sentier sont protégées en tant que voies 
publiques de circulation, et partiellement, dans le cadre des Plans 
départementaux des itinéraires pédestres et de randonnée (voie du 
Puy).
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Laurent Roturier, préfet de 
directeur régional des affaires 
culturelles de Midi-Pyrénées

Avant-propos

Cette année 2015 a été marquée sur le plan culturel 
par le premier comité interrégional du bien culturel en 
série «Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en 
France», inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de 
l’Unesco. La région Midi-Pyrénées compte de nombreux 
biens culturels inscrits par l’Unesco dont certains, 
comme la « Cité épiscopale d’Albi » ou les « Causses et 
Cévennes », ont été reconnus récemment. 

Sous l’autorité du préfet de région, la Drac Midi-Pyrénées s’est donc engagée dans la 
valorisation de ces biens qui participent pleinement de l’essor culturel des territoires. Parmi cet 
ensemble exceptionnel que comptera la future région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, le 
bien « Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en France » occupe une place particulière. 
Par son étendue et son caractère interrégional, il réunit des composantes réparties sur treize 
régions du territoire national qui doivent, grâce au travail engagé, se fédérer pour faire rayonner 
ce bien culturel d’envergure au niveau international.

Pour accompagner cette démarche et favoriser la diffusion des connaissances et la mise en 
réseau de ce bien culturel majeur, la Drac Midi-Pyrénées a décidé d’éditer les actes du premier 
comité de bien interrégional qui s’est tenu à Toulouse le 19 janvier 2015 et qui a permis de fixer 
les grandes orientations de mise en réseau et d’animation culturelle à l’échelon interrégional. 
Les effets de cette première réunion se font déjà ressentir par l’installation de nombreuses 
commissions territoriales et locales qui ont déjà produit un travail de réflexion fructueux et 
amorcé la mise en œuvre des plans de gestion. La signature du protocole d’accord entre l’État 
et l’Acir Compostelle, le 5 octobre dernier, est une autre des heureuses conséquences (voir en 
annexe).

Ces actes constituent un premier recueil de l’ensemble du travail de réflexion développé depuis 
2013 pour engager une nouvelle gouvernance du bien culturel « Chemins de Saint-Jacques-
de-Compostelle en France », associant l’ensemble des collectivités territoriales, propriétaires 
et acteurs de la valorisation. Il intègre un résumé du guide méthodologique de la gouvernance 
ainsi que des témoignages des participants qui ont bien voulu faire part de leur expérience à 
cette première rencontre.

…
…

…
 . . . 
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Basilique Saint-Just-de-Valcabrère (premier plan),
 cathédrale de Saint-Bertrand-de-Comminges (arrière plan), Haute-Garonne



Pascal Mailhos, préfet de 
préfet de la région Midi-Pyrénées, 
préfet de la Haute-Garonne, 
préfet coordonnateur interrégional 
pour le bien en série «Chemins de 
Saint-Jacques-de-Compostelle en 
France»

Aujourd’hui, pour la première fois, est réuni l’ensemble 
des acteurs :  propriétaires de composantes, collectivités 
territoriales, association de coopération interrégionale 
«Compostelle» et services de l’État participant à 
la conservation, la gestion et la mise en valeur des 
composantes du bien «Chemins de Saint-Jacques-de-
Compostelle en France» dans la perspective de bâtir 
un projet commun.

L’évaluation périodique conduite par la Direction régionale des affaires culturelles de Midi-
Pyrénées (Drac) et l’Association de coopération interrégionale (Acir) en 2013 à la demande du 
Comité du patrimoine mondial a fait apparaître une faible structuration du réseau et une absence 
de gouvernance globale du bien qui le rend difficile à appréhender et vulnérable par rapport au 
maintien de sa cohésion.

Certes, le caractère exceptionnel de ce bien culturel, le plus important par son ampleur sur le 
territoire français mais aussi par sa diversité d’implantation géographique, rend sa gestion complexe.
Mais le bien a surtout manqué à ce jour d’un projet collectif et d’une instance de gouvernance.

Son étendue et sa richesse constituent un atout majeur pour le développement culturel et 
touristique des régions françaises qu’il jalonne. Certains départements ou communes, tout à fait 
conscients de cet enjeu, ont d’ailleurs valorisé leurs composantes patrimoniales et su mettre à 
profit cette distinction culturelle et patrimoniale.
Pour les autres, le travail de conservation et de valorisation du patrimoine reste à engager. Ils 
pourront profiter de l’expérience des sites qui ont déjà longuement travaillé à la valorisation de 
leurs composantes.

Être inscrit sur la Liste du patrimoine mondial, c’est bénéficier d’une reconnaissance majeure, la plus 
haute à laquelle une ville ou un territoire puisse prétendre sur le plan de la culture et du patrimoine.
C’est aussi jouir d’une image de marque internationale comme de retombées sur le plan socio-
culturel et économique très importantes pour le développement durable des territoires.
Ainsi, il s’agit pour tous les acteurs du réseau de se montrer digne de cette distinction très 
convoitée, en veillant au maintien du caractère exceptionnel de leurs composantes et en respectant 
le principe de solidarité, qui donne tout son sens à l’ensemble du bien et engage la France devant 
la communauté internationale.

C’est tout l’enjeu de cette première rencontre, destinée à définir les conditions de mise en réseau et 
de gouvernance partagée qui doit permettre une vigilance solidaire de ses membres notamment par 
l’adoption d’un projet scientifique et culturel comme d’une déontologie de développement touristique.

…
…

…
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Discours introductif et  
objectifs de la gouvernance
interrégionale



Le rôle et les objectifs du comité interrégional
Ce premier comité de bien interrégional a ainsi vocation à installer une gouvernance globale du bien. Cela 
implique que chaque composante du bien, chaque territoire, soit représenté et associé aux réflexions 
qui vont s’engager. Cela implique que les gouvernances locales s’organisent au plus près des enjeux de 
territoire dans le respect des orientations qui seront fixées par le projet scientifique et culturel du bien.

Le premier objectif est d’établir un «schéma d’orientation stratégique» pour :

• �enrichir la connaissance scientifique du bien culturel et veiller à la diffusion des connaissances ;

• �assurer les meilleures conditions de conservation de toutes les composantes du bien culturel ;

• �garantir un très haut niveau de qualité, en ce qui concerne l’accueil, l’accessibilité et la valorisation de 
chaque composante ;

• �favoriser la mise en réseau du bien, son rayonnement culturel et évaluer l’impact socio-économique de 
son développement.

Ces axes de travail seront développés en 2015, de façon globale dans le cadre des travaux du comité 
de bien interrégional, et de façon détaillée au niveau de chaque commission locale ou territoriale. Les 
correspondants «patrimoine mondial» de chaque région seront chargés d’en évaluer l’avancement, de 
façon continue et m’en tiendront informé.

Pour avancer collectivement dans cette voie, j’organiserai des ateliers de réflexion régulièrement pour 
travailler de façon collaborative à l’écriture du schéma d’orientation stratégique ainsi qu’à l’élaboration du 
projet scientifique et culturel. Les premiers ateliers seront organisés dès la mi-juin 2015 et le programme 
détaillé vous en sera communiqué très rapidement et portera sur l’établissement du schéma.
Ce «schéma d’orientation stratégique» doit constituer l’acte fondateur du travail en commun de toutes 
les composantes. Il doit fixer les orientations durables de la gouvernance et permettre ensuite d’élaborer 
un projet scientifique et culturel pour le bien.

Le rôle de l’Acir et ses perspectives de mission
Pour conduire ce travail, j’ai confié à l’Acir, qui constitue la tête du réseau «Chemins de Saint-Jacques-
de-Compostelle en France», le pilotage de l’élaboration du projet scientifique et culturel.
Afin que les règles de fonctionnement soient claires, je demande à l’Acir de proposer une convention 
tripartite, avec l’État et l’ensemble des propriétaires et gestionnaires du bien. Un projet de convention 
sera communiqué à chaque composante dans le courant du 1er semestre 2015.
Je laisserai au président Marc Carballido le soin de nous exposer plus en détail les moyens nécessaires à 
la bonne conduite de ce projet.

L’État s’engage à participer, par l’action de ses Drac et par le soutien de ses équipes scientifiques et 
techniques, au travail important qui doit être conduit. Pour associer à cette expertise les services des 
collectivités territoriales et les chercheurs universitaires, je souhaite la mise en place d’une commission 
scientifique pluridisciplinaire.
Elle aura vocation à devenir l’instance consultative du comité de bien interrégional. Cette instance sera 
saisie sur tout sujet scientifique en relation avec la préservation de la déclaration de valeur universelle 
exceptionnelle du bien culturel en série.
Au regard des sites que j’ai déjà pu visiter récemment encore dans le Gers, il est indispensable de doter 
le bien d’un identifiant visuel commun, en élaborant une charte graphique du bien culturel «Chemins 
de Saint-Jacques-de-Compostelle en France». Cette charte devra être utilisée par l’ensemble des 
composantes pour le balisage des sentiers, la signalétique routière, ou tout support de communication. 
Cette mission sera également confiée à l’ Acir, qui en présentera les grandes lignes dans ses interventions.

Ce que le comité attend des participants
Aujourd’hui vous seront présentés des points décisifs vous permettant de disposer de tous les éléments 
nécessaires pour commencer à travailler :

• le rappel des fondamentaux de l’inscription,

• �le travail de cartographie,

• �le schéma de gouvernance du bien,

• �le rôle des commissions locales et des observatoires régionaux,

• �les objectifs de mise en réseau et d’animation.
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Le premier objectif est d’installer pour l’ensemble des composantes du bien des commissions locales ou 
territoriales avant le 24 avril 2015. Par le biais du réseau des correspondants patrimoine mondial, les Drac 
m’informeront régulièrement de l’avancement de leur mise en place. Elles créeront des observatoires 
régionaux pour en assurer le suivi et évaluer le travail qu’elles engagent.

Le deuxième objectif est que chaque commission désigne un élu et un technicien référents qui seront 
chargés de rapporter les dossiers au sein des observatoires régionaux et qui siégeront au sein du comité 
interrégional du bien et participeront aux ateliers. Leur désignation devra être faite lors de l’installation 
des commissions locales, avant le 24 avril 2015.

Le troisième et dernier objectif est que chaque commission engage un travail de réflexion sur un projet 
de plan de gestion à l’échelon local, et fasse remonter ses observations sur les propositions de zones 
tampon du cabinet Bailly-Leblanc avant le 22 mai 2015. Ces éléments seront analysés et présentés lors 
des ateliers des 8 et 9 juin 2015.
Ces objectifs vous seront rappelés en fin de journée, et la méthode de travail sera détaillée dans les 
différentes interventions de la journée.

Je vous remercie, vous souhaite des travaux fructueux et cède la parole au président de l’Acir Compostelle.
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L’Acir Compostelle, 
animateur du réseau du 
bien culturel interrégional

Tout d’abord, permettez-moi, monsieur le préfet, de vous 
remercier. Merci d’avoir associé l’Acir à cette première 
réunion du comité interrégional et surtout, merci de 
donner un nouvel élan à ce chantier que constitue la 
conservation, la protection, mais aussi la promotion de 
ce bien singulier du patrimoine de l’humanité : «Chemins 
de Saint-Jacques-de-Compostelle en France ».

L’Acir est présente sur cette thématique depuis maintenant vingt-cinq ans. L’association est née en 
1990 de la volonté du conseil régional de Midi-Pyrénées, rejoint aussitôt par deux régions voisines 
de Languedoc-Roussillon et d’Aquitaine. Jusque-là, il n’existait qu’un seul itinéraire aménagé et, au 
demeurant, peu fréquenté. Ainsi, les régions anticipaient un certain nombre de préoccupations qui se 
retrouvent en 1998 dans la démarche de l’État lorsqu’il demanda à l’Unesco l’inscription du bien 868 au 
patrimoine de l’humanité. 

Pour les trois régions, il s’agissait donc de :

• �rendre évidente la valeur patrimoniale de ces chemins qui perpétuent la trace des pèlerins et du 
pèlerinage, ainsi que celle des monuments qui jalonnent les parcours ;

• �prendre en considération l’esprit et l’histoire particulière de ce pèlerinage effectué pour des motifs 
cultuels, culturels, spirituels, voire sportifs, motifs aussi divers que le sont les hommes et les femmes 
qui le pratiquent ;

• �prendre en compte les responsabilités qu’impose ce patrimoine aux collectivités publiques concernées ;

• �et, bien entendu, prendre en considération la place de ce patrimoine dans le développement des 
territoires qu’il irrigue. 

En créant l’Acir, les régions, et c’était bien leur rôle, ont pris soin de regrouper autour d’elles les acteurs 
de leur territoire qui avaient une responsabilité particulière sur ce thème : 
• �les associations jacquaires qui chacune à sa manière font vivre l’esprit du chemin, et qui ensemble, sont 

garantes du bon équilibre entre la dimension cultuelle et culturelle, garantes d’un esprit de tolérance, 
d’ouverture et de respect mutuel ; 

• �les associations de randonneurs et leur fédération, qui, outre leur responsabilité morale, capitalisent 
une expérience et une réflexion indispensables si l’on veut actualiser intelligemment l’information et les 
aménagements relatifs aux divers parcours ; 

• �les hébergeurs et responsables ou propriétaires de tous les établissements qui accueillent les pèlerins 
qu’il convient d’associer à la réflexion, parce qu’ils représentent la diversité des réponses à donner aux 
besoins les plus concrets des cheminants.

Enfin, et surtout, il s’agissait d’aider les collectivités locales qui voyaient bien l’intérêt d’être sur un chemin 
prestigieux et attractif, ou de disposer dans sa ville ou dans son village d’un monument remarquable ; 
tout l’intérêt, mais aussi toute la responsabilité et bien souvent toute la difficulté à l’entretenir et à le faire 
vivre. 

Marc Carballido, 
président de l’association 
de coopération interrégionale (Acir) 
«Chemins de Saint-Jacques-de-
Compostelle»

…
…

…
 . . . 
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Ceci pour rappeler que l’Acir a été créée, non pour se substituer aux acteurs, mais bien pour les fédérer et 
animer une démarche de protection - promotion des chemins vers Saint-Jacques qui traversent le territoire 
de nos régions. La création de l’Acir exprimait clairement une prise de responsabilité de trois régions sur le 
caractère commun et public de ce patrimoine.
En 1998, la démarche de l’État et l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial d’une partie représentative des 
chemins, des édifices et des œuvres qui le jalonnent, vont donner une importance inédite à la thématique. 
Je souligne au passage que l’Acir a été associée dès le départ à la démarche, l’État lui ayant en particulier confié le 
recrutement de l’archéologue qui a établi la qualification historique des sentiers à inscrire au titre du bien.

Depuis sept ans, les exigences de l’Unesco relatives à la gestion du bien se sont précisées. Et depuis deux ans, 
la prise de conscience des enjeux a nettement progressé. 

Il y a des enjeux et des risques d’ordre spirituel, idéologique, philosophique…  peu importe le qualificatif, 
l’actualité récente en donne la tragique mesure. Dans ce qui fonde la singularité et l’universalité du bien, qui 
du reste en fait aussi un itinéraire culturel du Conseil de l’Europe, il y a l’idée de lien, de tolérance et d’échange. 
Ce pèlerinage permet que chaque cheminant s’y raconte sa propre histoire, avec ses références et ses valeurs 
personnelles. Cette forme de spiritualité qui laisse une place à la liberté de conscience doit être préservée. Cela 
ne s’écrit pas facilement dans un plan de gestion, mais cela peut y être présent par bien des choix concrets 
dans l’aménagement et l’entretien des lieux et des parcours, dans des stratégies de promotion touristique bien 
coordonnées, ou dans une manière d’accueillir et de raconter le Chemin.

Il y a des enjeux et des risques d’ordre matériel.

Pour l’essentiel, il s’agit des enjeux liés au développement touristique. Il est normal et souhaitable que les 
territoires tirent le meilleur parti de l’afflux des pèlerins. En même temps, la gestion de ces flux, la qualité 
des offres marchandes ou non marchandes qu’ils suscitent appellent une réflexion collective. J’en veux pour 
preuve l’inquiétude de nos voisins espagnols à propos de la surfréquentation du principal itinéraire, le camino 
francès.

Aujourd’hui, les exigences de l’Unesco doivent nous servir d’aiguillon pour atteindre des objectifs qui sont ceux 
de l’État, comme vous l’avez fort clairement souligné, monsieur le Préfet, mais aussi ceux des collectivités, et 
- je n’en doute pas - ceux de tous les acteurs de ce patrimoine.

Pour l’Acir, il s’agit d’un défi exceptionnel, et je suis prêt, dans les semaines qui viennent, à proposer à nos 
adhérents de relever ce défi qui fait écho à leur engagement de ces vingt-cinq dernières années.

L’Acir se porte volontaire pour animer le réseau du bien «Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en 
France» aux côtés de l’État. 

Qu’est-ce que cela signifie, et comment cela doit-il se traduire dans les faits ? 

Avant tout, nous devons bien mesurer ce qu’est le réseau. C’est un ensemble vivant, dans lequel chaque 
élément a sa propre personnalité. Le rôle de l’animateur, c’est de susciter l’envie de travailler ensemble et 
de favoriser la confiance entre les éléments du réseau. Devant le foisonnement des compétences, la grande 
diversité des initiatives, des intérêts qui parfois pourront apparaître contradictoires ou divergents, il faudra 
trouver les convergences, mettre en place des méthodes de travail dans lesquelles chacun trouve sa place avec 
en point de mire la réponse attendue par l’Unesco.

Il faut ici préciser que nous ne partons pas de rien : 40 % des propriétaires des composantes inscrites sur la 
Liste du patrimoine mondial de l’Unesco sont membres de l’Acir, et, même si nous avons connu des passages 
difficiles, des moments de relative incompréhension, j’ai le sentiment, à travers la participation des adhérents 
à la vie de l’Acir, qu’aujourd’hui c’est plutôt la confiance qui domine. Cela étant, nous devrons engager une 
démarche d’adhésion en direction des 60 % propriétaires de composantes qui ne sont pas membres. Cette 
démarche ne peut être que d’information, de persuasion et de propositions.

Au regard de son expérience interrégionale, l’Acir est en mesure de proposer et d’animer un plan d’action qui 
recouvre trois aspects :

• �la gouvernance du bien,

• �la recherche – développement,

• �l’information et la formation, 
avec, bien entendu des priorités à établir pour les douze prochains mois.
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La gouvernance : l’Acir s’inscrira dans le calendrier de constitution des commissions locales et proposera dans 
le trimestre un contenu précis aux rencontres départementales à l’image de celles qui ont eu lieu dans l’Ariège 
et dans le Gers. L’équipe actuelle de l’Acir travaillera ce point, sans attendre l’éventuelle embauche d’un chef 
de projet, qui prendra la direction du plan d’action.
L’Acir mobilisera ses adhérents dans chaque département pour optimiser la préparation de ces commissions.

Recherche – développement  : nous avons une expérience de partenariat avec les universités qui peut 
s’amplifier et être mise à profit pour appuyer les coopérations mais aussi pour accroître la connaissance du 
bien et nourrir les travaux d’information et de formation des acteurs. La réflexion est déjà engagée sur la 
composition d’un comité scientifique.

Information - formation  : l’expérience de l’Acir, avec les collectivités locales, les offices de tourisme, ainsi 
que les expériences éditoriales et de cartographie seront mises au service du projet commun. En clair, le 
programme 2015 sera construit sur le calendrier établi en commun avec l’État et les commissions locales, et 
les contenus élaborés également en fonction des objectifs de gestion du bien.

Pour l’heure, nous sommes prêts à engager deux chantiers qui semblent prioritaires : 

• �doter le réseau d’un véritable référentiel, scientifique et culturel dont la pertinence aura été validée par les 
partenaires ;

• �accroître et harmoniser la visibilité de ces chemins et de ces édifices. Cela passe, notamment, par la mise en 
place d’une charte graphique pour la signalétique. 

Pour réaliser ces deux tâches, l’Acir, est prête à prendre en charge la coordination. 

Coordonner la préparation et la rédaction d’un «projet – programme» culturel et scientifique, qui devienne le 
référentiel de tous les acteurs du bien 868. Aussi bien les acteurs qui ont des responsabilités dans sa protection 
que ceux qui en assurent la promotion dans le cadre du développement de leur territoire, ou encore – je pense 
en particulier aux grandes fédérations de randonnée, ou aux fédérations et associations jacquaires – ceux qui 
organisent les usages du chemin. 

Coordonner la mise en place de la commission scientifique. L’Acir l’a envisagé dans le cadre de ses activités, 
au fil des divers séminaires et des rencontres avec les universités. Il est évident que cette commission est 
nécessaire pour étayer l’ensemble du plan de gestion.

Voilà, en quelques minutes comment je peux situer l’engagement de l’Acir, dans un plan d’action qui consacre 
et amplifie la démarche interrégionale qui a donné naissance à notre association.

Tout cela peut s’inscrire dans une convention tripartite, État – Acir – propriétaires du bien, qui fixe précisément 
les engagements de chacun, en termes d’objectifs, de calendrier et de moyens.

Du reste, sur quelques aspects, nous avons anticipé le travail à réaliser, par exemple, en ayant déjà demandé, 
et obtenu, à nos collectivités adhérentes de désigner un élu et un technicien référents de la composante ; en 
refondant notre site internet – c’est en cours –, en adaptant nos statuts pour mieux faire apparaître le rôle 
d’animation du réseau des biens inscrits. À ce stade, je n’ai pas abordé la question des moyens.

Aujourd’hui, ceux de l’Acir sont très modestes. Nous devrons, pour relever le défi, trouver de nouvelles ressources 
pour financer une équipe renforcée. Je demanderai aux adhérents propriétaires de composantes inscrites, de 
consentir à un effort supplémentaire, dès l’instant où les conditions seront réunies. Les ressources seront à 
chercher dans une démarche d’adhésion des propriétaires, mais également dans ce nouveau partenariat avec 
l’État, ainsi que dans les programmes européens qui s’ouvrent à nous dans la perspective 2014-2020. 

Je ne vous cache pas, monsieur le Préfet, que nous attendons beaucoup de cette journée. Encore une fois 
merci de l’avoir organisée, et de nous y avoir associés.
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Rappel des fondamentaux 
de l’inscription sur la Liste 
du patrimoine mondial 
et spécificités du bien 
culturel en série

Le patrimoine mondial 
n’est pas un label
Le patrimoine mondial n’est pas un label, c’est un 
engagement devant la communauté internationale :
• �une obligation liée à un engagement international de la 

France : la Convention sur le patrimoine mondial culturel et 
naturel de 1972, ratifiée par la France en 1975 ;

• �tous les biens doivent présenter une valeur universelle 
exceptionnelle : cela signifie que le bien a une importance 
culturelle et/ou naturelle tellement exceptionnelle qu’elle 
transcende les frontières nationales et qu’elle présente le 
même caractère inestimable pour les générations actuelles 
et futures de l’ensemble de l’humanité. À ce titre, la 
protection permanente de ce patrimoine n’incombe pas 
seulement à l’État partie ou au gestionnaire du bien, mais à 
l’humanité toute entière ;

• �elle est signée par 161 États parties, 1 007 biens culturels et 
naturels figurent sur la Liste du patrimoine mondial.

Les obligations de l’inscription au patrimoine mondial

Une fois le bien inscrit, l’État partie signataire devient responsable de la protection du bien, en lien avec 
les gestionnaires.

Orientations devant guider la mise en œuvre de la convention, document constamment remanié par le 
Comité du Patrimoine mondial, précisent les obligations des États parties une fois le bien inscrit :

Art. 97  : La protection et la gestion des biens du patrimoine mondial doivent assurer que leur valeur 
universelle exceptionnelle, y compris les conditions d’intégrité et/ou d’authenticité définies lors de leur 
inscription sont maintenues ou améliorées dans le temps. Un examen régulier de l’état de conservation 
des biens, et par là même de leur valeur universelle exceptionnelle, est effectué dans le cadre du processus 
de suivi pour les biens du patrimoine mondial, tel que spécifié dans les Orientations.

Art. 98  : Des mesures législatives et à caractère réglementaire au niveau national et local assurent la 
survie du bien et sa protection contre un développement et des changements qui pourraient avoir un 
impact négatif sur la valeur universelle exceptionnelle ou l’intégrité et/ou l’authenticité du bien. Les États 
parties doivent assurer la mise en œuvre totale et effective de ces mesures.

Art. 108  : Chaque bien proposé pour inscription devra avoir un plan de gestion adapté ou un autre 
système de gestion documenté qui devra spécifier la manière dont la valeur universelle exceptionnelle 
du bien devrait être préservée, de préférence par des moyens participatifs.

Art. 117 : Les États parties sont responsables de la mise en œuvre d’activités de gestion efficaces pour 
un bien du patrimoine mondial. Les États parties doivent le faire en étroite collaboration avec les 
gestionnaires du bien, l’agence chargée de la gestion et les autres partenaires et acteurs concernés par 
la gestion du bien.

François Terrasson, 
chargé de mission pour le patrimoine 
mondial à la sous-direction des 
monuments historiques et des 
espaces protégés, direction générale 
des patrimoines, ministère de la 
Culture et de la Communication

…
…

…
 . . . 
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Les collectivités territoriales sont donc elles aussi liées par l’engagement pris par l’État, dans la mesure où il y 
a concertation entre les partenaires, même si les obligations qui découlent du patrimoine mondial ne figurent 
pas encore en droit national.

Dans le cadre de la future loi sur les patrimoines, il est prévu la prise en compte des impératifs de protection de 
la valeur universelle exceptionnelle et, le cas échéant, des dispositions du plan de gestion, dans les documents 
d’urbanisme.
En outre, il y a obligation de solidarité entre les gestionnaires car le bien est considéré comme un bien unique. 
Un problème sur l’un des éléments du bien affecte le bien dans son ensemble. 

Il existe plusieurs biens en série en France, comme les Fortifications de Vauban (douze éléments) ou les 
Beffrois de Belgique et de France, mais les «Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en France» sont de 
loin le bien français le plus complexe : soixante-dix-huit éléments répartis sur treize régions, ce qui explique la 
nécessité d’une gouvernance sur laquelle reviendra Philippe Mercier dans son intervention.

Un bien inscrit peut utiliser l’emblème du Patrimoine mondial mais dans des conditions très strictes. Celui-ci ne 
peut être utilisé à des fins commerciales (voir la Commission nationale française pour l’Unesco sur ce point). 

Cartographie des limites et zones tampon

Chaque dossier d’inscription au patrimoine mondial doit présenter le périmètre inclus dans le bien, assorti 
d’une ou plusieurs cartes à différentes échelles. Le cas des «Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en 
France» est assez particulier : en raison de sa complexité et de son étendue, il a été inscrit sans cartographie, 
la France s’étant engagée à réaliser cette cartographie dans des délais raisonnables. Ce travail considérable 
est en cours d’achèvement. Le ministère de la Culture et de la Communication, maître d’ouvrage, a confié à un 
prestataire une proposition de cartographie qui va vous être présentée par Gilles-Henri Bailly.
Cette cartographie répond donc à un engagement de la France, qui souhaite la soumettre à l’Unesco 
au 1er décembre 2015 en ce qui concerne les limites des biens inscrits.
Nous avons travaillé pendant deux ans avec notre prestataire qui a présenté, région par région, élément par 
élément, le périmètre du bien qu’il jugeait pertinent. Il lui a également été demandé de faire des propositions 
pour des zones tampon, c’est-à-dire, au sens de l’Unesco, «un surcroît de protection de nature coutumière ou 
réglementaire». 
Nous pensons les soumettre ultérieurement, si possible en décembre 2016.

Les procédures de suivi de l’état de conservation du bien inscrit

Le suivi «courant»

Une très grande sensibilité aux demandes de la société civile.

Organisation des Nations unies, l’Unesco encourage la société civile à intervenir dans la vie démocratique, 
aux côtés des gouvernements. Elle est donc très attentive aux sollicitations des associations de défense de 
l’environnement et du patrimoine. Nous sommes donc régulièrement sollicités pour rédiger des éléments de 
réponse après que l’Unesco a été saisie par une association sur un projet d’aménagement dans le périmètre 
ou à proximité d’un bien inscrit. 

Pour anticiper ces demandes, les États parties sont invités à faire connaître les aménagements susceptibles 
d’avoir un impact sur la vue du bien (art. 172 : Le Comité du patrimoine mondial invite les États parties à la 
Convention à l’informer, (...) de leurs intentions d’entreprendre ou d’autoriser, dans une zone protégée par la 
Convention, des restaurations importantes ou de nouvelles constructions, qui pourraient modifier la valeur 
universelle exceptionnelle du bien).

Par ailleurs, chaque État doit soumettre tous les six ans un rapport périodique qui a pour objet de :

• �fournir une estimation de l’application de la Convention du patrimoine mondial par l’État partie ;

• �fournir une estimation du maintien au cours du temps de la valeur universelle exceptionnelle des biens 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial ;

• �fournir des informations à jour sur les biens du patrimoine mondial afin d’enregistrer les changements des 
conditions et de l’état de conservation des biens ;

Les rapports ont été soumis à l’été 2013, nous attendons les premières analyses pour le printemps 2015.
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Le suivi réactif, la Liste des biens en péril

Le suivi réactif est la soumission de rapports sur l’état de conservation de certains biens du patrimoine mondial 
qui sont menacés. Quand un bien est placé en suivi réactif, les États parties doivent soumettre au Comité des 
rapports spécifiques et des études d’impact chaque fois que des circonstances exceptionnelles se produisent 
ou que des travaux sont entrepris qui pourraient avoir un effet sur l’état de conservation du bien.

Sur la base de ce suivi, qui peut nécessiter l’avis d’une commission d’experts, le Comité décide des mesures à 
prendre. Le suivi réactif précède l’inscription sur la Liste du patrimoine en péril, et cherche à prévenir le retrait 
de la Liste du patrimoine mondial, dont il existe deux exemples à ce jour (Sanctuaire de l’oryx en Oman et 
Vallée de l’Elbe en Allemagne).

L’État et les collectivités territoriales, co-responsables du maintien de la valeur 
universelle exceptionnelle

Les services de l’État ont bien sûr un rôle essentiel, clarifié par une circulaire d’avril 2012. Le ministère de la 
Culture et de la Communication est responsable au niveau national pour le suivi et la coordination des biens 
culturels, le ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie l’est pour les biens naturels.

Au sein du ministère de la Culture et de la Communication, à la direction générale des patrimoines :

• �le département des affaires européennes et internationales assure les relations diplomatiques avec l’Unesco 
proprement dite et le suivi des dossiers de candidature ;

• �la sous-direction des monuments historiques et des espaces protégés s’occupe des biens inscrits et s’assure 
de leur bonne gestion.

Pour cela, elle met en place les actions suivantes :
�- �suivi national et coordination de la gestion des biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial, en lien 

avec les gestionnaires et l’Association des biens français du patrimoine mondial (ABFPM) ;
�- ���contribution à l’élaboration et à la modification des périmètres d’inscription ;
�- �contribution aux rapports périodiques ;
�- ���adéquation des dispositifs de protection avec les limites des biens et leurs zones tampon ;
�- �suivi des projets susceptibles d’avoir un impact sur la valeur universelle exceptionnelle, contribution au 

suivi réactif le cas échéant.

• �le ministère de la Culture et de la Communication anime un réseau de correspondants du patrimoine 
mondial : ce réseau doit s’assurer de la bonne application des principes et des obligations découlant de la 
Convention du patrimoine mondial ; il a un rôle de veille sur les aménagements susceptibles de mettre en 
danger la valeur universelle exceptionnelle des biens ;

• �il a veillé à la nomination de préfets coordonnateurs pour les biens en série répartis sur plusieurs régions, 
dont le rôle sera prépondérant pour la mise en place de la gouvernance du bien, qui vous sera présentée 
dans l’après-midi, gouvernance qui ne pourra se mettre en place sans une collaboration très étroite entre les 
services de l’État et les collectivités territoriales propriétaires des éléments du bien.

L’administration centrale, le préfet de région Midi-Pyrénées, préfet coordonnateur du bien «Chemins de Saint-
Jacques-de-Compostelle en France», et les collectivités territoriales concernées ont donc chacun un rôle 
déterminant à jouer dans la gouvernance de ce bien complexe.
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La cartographie 
du bien inscrit 
au patrimoine mondial

Présentation et point d’étape
Lors de son inscription sur la Liste du patrimoine 
mondial en 1998, le bien «Chemins de Saint-Jacques-de-
Compostelle en France» ne comportait pas de documents 
graphiques, alors que conformément à l’article 133 
des orientations devant guider la mise en œuvre de la 
Convention du patrimoine mondial, les biens inscrits 
ainsi que leur zone tampon doivent être cartographiés 
à des échelles appliquées et constituer des couches 
d’information géographique sur le site de l’Unesco.

L’État français, garant des biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial et de l’application de la 
Convention du patrimoine mondial, doit soumettre au Comité du patrimoine mondial la cartographie 
de ce bien. Cette cartographie a pour but de définir juridiquement le bien, d’en préciser les moyens de 
préservation : conservation du bien lui-même et protection de son environnement.
C’est la raison pour laquelle la direction générale des patrimoines du ministère de la Culture et de la 
Communication a lancé un marché spécifique et confié à l’agence Bailly-Leblanc, Patrimoine Urbanisme 
Architecture, la mission de réaliser une proposition de cartographie qui concerne toutes les composantes 
de ce bien en série. 
Cette cartographie basée sur le contenu du dossier lors de son inscription a consisté à :

• �proposer une délimitation précise de chaque élément constitutif ;

• �en préciser la superficie ;

• �proposer la délimitation de leur zone tampon et l’évaluation de la superficie correspondante ;

• �recenser les moyens légaux qui existent pour leur protection directe et celle de leurs abords ;

• �proposer autant que de besoin une amélioration de ces protections.

La méthodologie employée

Pour ce faire, l’agence Bailly-Leblanc, associée à Topodoc, a constitué une équipe de recherche compo-
sée de deux historiens du patrimoine, Claudie Herbaut et Gérard Danet, d’une architecte cartographe,  
Stéphanie Laurent, coordonnée par Gilles-Henri Bailly, urbaniste-architecte du patrimoine.

La mission s’est déroulée de la façon suivante : 

Étape 1. Prise de connaissance du bien culturel
• �la première tâche a été le recueil des données historiques et patrimoniales sur le sujet «Chemins de 

Saint-Jacques-de-Compostelle en France» et sur chacun des éléments constitutifs du bien (ouvrages 
de référence, documents d’archives...) ;

• �parallèlement à cette recherche, la collecte des données géographiques, cadastrales (fonds de cartes 
et fonds de plans cadastraux), urbaines (données d’urbanisme réglementaire) et concernant les pro-
tections existantes de chaque élément a été menée ;

• l’analyse documentaire a suivi et permis la synthèse de ces premières recherches.

Gilles-Henry Bailly, 
agence Bailly-Leblanc,
architecte du patrimoine,
auteur de l’Atlas du bien 868, en 
collaboration avec Claudie Herbaut 
et Gérard Danet, historiens du 
patrimoine

…
…

…
 . . . 
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Étape 2. Étude de l’empreinte «pèlerinage» des éléments constitutifs du bien
• �chaque composante du bien (y compris les tronçons de la via podensis) a fait l’objet d’une visite systéma-

tique et détaillée, voire répétée (à plusieurs : architecte et historiens) qui s’est accompagnée de prises de 
vues photographiques de l’élément, de ses abords immédiats, de son environnement urbain ou paysager et 
des approches lointaines de l’élément constitutif du bien ;

• �la confrontation des synthèses documentaires et des relevés de terrain a permis de dégager les premières 
propositions de délimitation de chaque élément sur le plan cadastral de la commune concernée et des 
propositions de délimitation de leur zone tampon sur les cartes correspondantes (au 1/25 000e de l’IGN).

L’étude des protections existantes (au titre des monuments historiques, des sites, du patrimoine architectu-
ral, urbain et paysager, des règlements locaux d’urbanisme) confrontées aux données cadastrales (propriété 
foncière) ainsi qu’aux relevés de terrain a permis, à la fois, de mesurer leur pertinence ou, selon le cas, d’en 
proposer la révision et d’ajuster les propositions de définition des zones tampon. 

Étape 3. Mise en forme de l’Atlas 
Chaque élément du bien en série a ainsi fait l’objet de la composition de huit à dix planches au format normalisé 
A3 présentant :

• �les cartes relatives à sa localisation en France, dans le département concerné, sur le territoire de 
l’arrondissement et de la commune ;

• �un rappel historique, illustré par des cartes et plans anciens ;

• �des clichés photographiques et un argumentaire justifiant la proposition de délimitation de l’élément ;

• �la carte indiquant précisément la proposition de délimitation de l’élément et sa superficie en hectares ;

• �les clichés photographiques et un argumentaire justifiant la définition proposée pour la zone tampon de 
l’élément ;

• �la carte indiquant précisément la proposition de délimitation de sa zone tampon et sa superficie ;

• �la carte et les textes précisant les protections existantes et proposées.

Les dossiers préparatoires ont été adressés aux directions régionales des affaires culturelles (Drac) en fin d’an-
née 2014 pour étude. Celles-ci présenteront ensuite aux propriétaires des composantes une proposition de 
cartographie dans le cadre des commissions locales, en leur demandant leurs observations dans les meilleurs 
délais.

Deux exemples illustrent la méthodologie mise en œuvre

L’un concerne les édifices avec l’église prieurale Sainte-Croix à La Charité-sur-Loire en Bourgogne, l’autre les 
sections de sentiers comme celui de Lectoure à Condom en Midi-Pyrénées.
Les deux dossiers ont été réalisés à partir d’un même canevas.
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La Charité-sur-Loire, église prieurale Sainte-Croix-Notre-Dame



Pour les édifices : l’exemple de l’église prieurale Sainte-Croix-Notre-Dame à La Charité-sur-Loire 
• �une carte de localisation dans le département ;

• �la localisation de l’édifice dans la commune ;

• �une étude historique et architecturale avec l’inventaire des protections existantes, accompagnée de clichés 
photographiques, de plans anciens, de vues succinctes extérieures et intérieures ;

• �la proposition de délimitation de la composante à partir des éléments contenus dans le dossier d’inscription 
en 1998 ;

• ��une proposition de cartographie reprenant ces données ou modifiée le cas échéant ;

• �concernant la zone tampon, des clichés photographiques montrant le traitement des abords immédiats et 
des vues lointaines ;

• �une proposition de cartographie prenant en compte les abords et les vues lointaines.

En ce qui concerne La Charité-sur-Loire et sa zone tampon, la proposition consiste en l’élargissement du péri-
mètre de la ZPPAUP existante dans le cadre de sa transformation en Avap. Il serait souhaitable de la conduire 
en intercommunalité pour prendre en compte la magnifique vue sur la prieurale dont on peut bénéficier de 
l’autre côté du pont de Loire, territoire appartenant à une autre commune, à un autre département et à une 
autre région.
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Pour les sept sections de sentier du chemin du Puy (868-072 à 078)
Il convient de préciser que les sections de sentiers ont été parcourues dans le sens unique du lieu d’origine 
au lieu de destination et non dans le sens opposé ; de ce fait les photographies ont été, pour l’essentiel, prises 
dans le sens de la marche.

Les chemins se caractérisent par : 

> Les séquences paysagères
Des différences essentielles existent à l’évidence d’une section de sentier à l’autre, entre les paysages ouverts 
des grands pâturages de l’Aubrac ou des champs céréaliers de la Lomagne gersoise, et les paysages fermés 
des Causses quercynois. Au sein même de chaque section, des séquences paysagères différentes peuvent 
également être perçues :

• �paysage urbain au cœur des villes et villages d’étape des points de départ et d’arrivée de chaque section, 
mais aussi des hameaux que le GR 65 traverse ; 

• �paysage rural, agricole et ouvert, offrant des vues panoramiques sur les champs et prairies des alentours ;

• �paysage rural forestier fermé, permettant un parcours à couvert avec vues limitées par le sous-bois ;

• �paysage semi-ouvert, alternant entre passage à couvert et à découvert, consentant des échappées visuelles 
sur la campagne environnante.

> Les types de voies suivies par le GR 65 
Même si elles ne sont pas présentes dans les mêmes proportions selon chaque section, quatre types de voies 
ont été distingués :

• �les voies bitumées : routes nationales, départementales ou communales. Elles sont souvent sans aménage-
ment des bas-côtés, obligeant les randonneurs à circuler sur la chaussée dans une situation peu sécurisée 
au regard du trafic automobile ;

• �les chemins de terre, d’exploitation agricole ou forestière sont, au contraire, confortables ; 

• �les sentiers pédestres, peu larges ; ces sentiers étroits empruntent parfois le lit d’un ravinement, voire d’un 
torrent ;

• �les traversées de propriétés privées : il s’agit la plupart du temps de passage à travers des prairies ou des 
champs, souvent en limite des cultures. Ces franchissements de parcelles privatives imposent l’ouverture et 
la fermeture de barrières de clôture destinées à préserver les cultures ou les champs laissés en pâture.
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> Les éléments valorisants
Les bords de chemin. Au-delà du sol proprement dit, c’est le traitement des bas-côtés qui donne souvent ses 
caractéristiques au chemin : 
- �certains sont simplement en herbe ; 
- �avec ou sans fossés latéraux ; 
- avec ou sans plantations d’alignement ; 
- d’autres avec murets de pierres sèches ; 
- d’autres encore avec des haies d’arbustes ou arbres de haute tige.

Les éléments architecturaux, paysagers ou pittoresques des alentours du chemin qui par leur proximité, en 
agrémentent le parcours :

• �des éléments architecturaux :
- �dans les villes, villages et hameaux, les constructions de qualité (façades de maisons, églises) qui bordent 

les rues empruntées par le GR ;
- �une chapelle isolée, le mur de clôture d’un cimetière avec ses cyprès qui le surmontent ;
- �des mas ou fermes caractéristiques de l’architecture rurale locale, les pigeonniers notamment dans le Gers, 

les cazelles dans les Causses, les moulins à vent ou moulins à eau, les fontaines et lavoirs ;
- �mais aussi plus petits, les calvaires disposés aux carrefours, les bornes anciennes ;
- �ou les ouvrages d’art : ponts, passerelles, quais, écluses et barrages.

• �des éléments naturels et paysagers :
- �la présence d’un ruisseau, d’une rivière, d’un plan d’eau ou d’une mare que le chemin longe ;
- �la traversée d’un bosquet ;
- �mais aussi la nature des cultures ou des plantations forestières des territoires bordant le chemin et qui 

façonne les paysages : par exemple, les futaies de chênes truffiers des Causses, les vastes prairies d’éle-
vage et leurs troupeaux de vaches de l’Aubrac ou de moutons de l’Aveyron, les champs en culture (maïs, 
tournesol, vignes) du Gers .

• �des éléments historiques ou pittoresques, tels que :
- �les dolmens près de Gréalou ;
- �la grotte située au nord de Cajarc.

> Les passages difficiles ou points noirs
Au cours de la pérégrination ont aussi été relevés des aspects moins valorisants des sites où le paysage est 
de médiocre qualité voire dégradé (sorties d’agglomérations, zones artisanales, industrielles ou commerciales, 
lotissements pavillonnaires).
Il existe aussi ponctuellement des décharges publiques ou privées que le GR longe ou traverse.
Par ailleurs, on remarque aussi de plus en plus :

• �la publicité sauvage des gîtes d’étape, chambres d’hôtes et relais jacquaires ;

• �la grande diversité des panneaux et bornes de signalisation directionnelle qui viennent s’ajouter aux balises 
(à double trait blanc et rouge) du GR.

Les principes de délimitation de la section de sentier

> La délimitation du bien
Pour chaque section, la délimitation du bien a été définie dans sa longueur en prenant comme point de 
départ l’église de la ville ou du village d’origine et, comme point d’arrivée, l’église de la ville ou du village de 
destination. Une exception toutefois pour le premier sentier où le monument de la ville de destination n’est 
pas l’église de Saint-Chély-d’Aubrac, mais le pont dit «des pèlerins» sur la Boralde qui fait lui-même partie du 
bien en série inscrit au patrimoine mondial.

Pour ce qui concerne la délimitation en largeur du tronçon, le principe proposé est une largeur de trait 
correspondant à chaque type de voie. Ainsi, sur les cartes à l’échelle du 1/25 000e de l’IGN :

• la largeur du GR empruntant les routes et les rues bitumées est de 4 mm ;

• �la largeur du GR empruntant un chemin d’exploitation agricole ou forestière est de 2 mm ;

• ��la largeur du GR empruntant un sentier pédestre est de 1 mm ;

• �les passages à travers champs privés sont aussi de 1 mm mais représentés par un trait discontinu.
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> La délimitation de la zone tampon
Les observations de terrain ont permis de considérer comme inadapté de vouloir délimiter la zone tampon 
selon l’étendue des vues ouvertes depuis le chemin jusqu’à l’horizon perçu. Des superficies immenses auraient 
ainsi été couvertes sans possibilité de gérer efficacement leur protection.
Il a donc été préféré de justifier la zone tampon par la prise en compte des éléments valorisants le parcours de 
la section de sentier aux alentours immédiats ou à proximité du chemin et visibles depuis celui-ci (sans faire 
un détour particulier). De fait, il s’agit d’une proposition de délimitation discontinue et multi-site, excluant les 
parties du parcours dont les abords ne présentent pas d’intérêt patrimonial particulier.

Trois types de délimitation d’une zone tampon ressortent de l’analyse :

• �des séquences semi-continues lorsque les abords du chemin présentent des éléments valorisants continus 
de part et d’autre : plantations d’alignement, murets de clôture, représenté par un doublement de la largeur 
du GR sur la carte (soit 8 mm pour les routes, 4 mm pour les chemins, 2 mm pour les sentiers et les traver-
sées de champs) ;

• �des séquences circonscrites englobant un élément ponctuel remarquable (mare, cazelle, ferme, chapelle, 
calvaire) ;

• �pour les traversées de bosquet, la zone tampon englobe tout le sous-bois ; pour les traversées de bois et 
forêt, la zone tampon ne prend qu’une partie de l’étendue boisée s’appuyant autant que possible sur des 
limites physiques (chemin, parcelles...).

L’exemple de la section de sentier de Lectoure à Condom

Située dans le Gers, elle traverse les territoires des communes de Lectoure, Marsolan, La Romieu, Castel-
nau-sur-l’Auvignon et Condom. Elle est la plus longue (34  km) des sept sections de sentier retenues par 
l’Unesco.
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Chaque section a fait l’objet d’un dossier avec :

• �une première carte au 1/80 000e permettant de localiser le parcours du point de départ au lieu d’arrivée ;

• �un texte de présentation précisant les spécificités paysagères et patrimoniales de la section de sentier. 
Concernant celui de Lectoure à Condom, on dénombre cinq courtes séquences de paysages urbains (la 
sortie de Lectoure, la traversée du village de Marsolan, celle de La Romieu, celle du village de Castel-
nau-sur-l’Auvignon et l’entrée de Condom par son faubourg sud) et quatre séquences du même type de 
paysage rural, agricole, caractéristique du Gers dont la spécificité est la suivante : aucun dispositif de clô-
ture ne ferme les champs, ni le long des chemins ou sentiers. Quelques alignements d’arbres fruitiers ou de 
brèves haies de haute tige délimitent parfois l’emprise de la section de sentier. C’est donc perçu du chemin, 
un paysage très ouvert qui autorise souvent des vues panoramiques sur de vastes champs en cultures 
céréalières ou en vignes, ponctués de quelques arbres isolés ou de bosquets disséminés. Le chemin suit 
également, à plusieurs reprises, les petits cours d’eau qui irriguent les talwegs et longe des retenues d’eau 
comme mares et étangs ou le barrage de Bousquétara  ;

• �la section de sentier est présentée en neuf cartes au 1/25 000e  :
- �sur chaque carte figurent la partie concernée du tronçon, le repérage du département et de la commune 

concernés ;
- �l’itinéraire pratiqué selon les quatre types de voies et les zones tampon identifiées ainsi que la légende 

correspondante. Contrairement à la traversée de l’Aubrac, les passages sur propriétés privées et closes 
(avec barrière) sont très peu nombreux et ne totalisent qu’environ 750 m de linéaire soit 2,2 % du parcours 
de la section  de sentier de Lectoure à Condom ; de même les sentiers ne représentent que 1 km soit 2,9 % 
de la section. Les chemins d’exploitation et les routes se partagent le reste des 34 km, 14,5 km pour les 
premiers et 16,5 km pour les routes soit respectivement 42,6 % et 48,5 %. C’est donc la moitié du parcours 
qui s’effectue sur la route ;

• �deux ou trois planches de photographies accompagnent chaque carte et représentent pour la partie du 
tronçon considéré, les types de voies empruntées et les éléments valorisants, et justifiant une zone tampon.

Enfin, une carte au 1/80 000e rend compte des différentes protections existantes au titre des monuments 
historiques et des sites sur la section de chemin considéré et les propositions de protections supplémentaires.
Notons que les périmètres de protection des abords des monuments historiques (dans un rayon de 500 m) 
ne couvrent que très peu le GR 65. Devenu sentier de grande randonnée, cet itinéraire a pu bénéficier, dans 
sa majeure partie, d’une protection juridique du fait de l’inscription, au plan départemental des itinéraires de 
promenade et de randonnée (PDIPR), des chemins et des routes qui le constituent.

La délimitation de la zone tampon prend en compte les centres historiques de Lectoure, Marsolan, et Condom. 
Elle s’appuie sur la zone tampon proposée autour de la collégiale de La Romieu et son cloître, éléments du bien 
en série inscrits au patrimoine mondial. Elle intègre le site Baradieu et la chapelle Sainte-Germaine, le château 
de Madirac, les étangs du Cousiné et le lac de Bousquétara. Elle englobe en continu les alignements d’arbres 
fruitiers et les haies accompagnant les chemins d’exploitation et sentiers, les bois et bosquets traversés par 
le GR, les fermes anciennes, pigeonniers, mares, calvaires et croix diverses rencontrés aux abords du chemin.
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Église Saint-Blaise, L’Hôpital-Saint-Blaise (Pyrénées-Atlantiques), claustra médiéval
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État des lieux 
sur la gestion 
du bien culturel

Un bien complexe
Ce bien culturel en série inscrit en 1998 est constitué 
de 78 composantes dont soixante-quatre édifices, sept 
ensembles monumentaux et sept sections de sentier.

Il s’étend sur treize régions : au nord la Picardie, l’Île-de-
France, la Champagne-Ardennes, la Basse-Normandie ; 
au cœur de la France, la région Centre, la Bourgogne, 
le Limousin, l’Auvergne, le Poitou-Charentes ; au sud, 
l’Aquitaine, Midi-Pyrénées (régions de convergence 
des chemins), enfin les régions Provence-Alpes-Côte-
d’Azur) et Languedoc-Roussillon avec la voie d’Arles.

Cette configuration géographique en fait le bien le plus important de France par son étendue.

Il l’est aussi par la diversité typologique de ses composantes. Soit elles sont représentatives de la 
dévotion (à l’exemple des reliques de saint Sernin à Toulouse), soit des établissements de soin comme 
les hôpitaux (citons l’ancien hôpital des pèlerins à Pons en Charentes-Maritime), soit enfin des ouvrages 
de franchissement que sont les portes et les ponts (comme celui de Lartigues dans le Gers).

Les édifices attachés à la dévotion (églises, cathédrales) sont de loin les plus nombreux et représentent 
60 % du bien. Ils illustrent la vocation religieuse du pèlerinage. Plus rares sont les établissements de soin 
et les ouvrages de franchissement, beaucoup ayant disparu suite à un usage insuffisant ; on peut citer 
l’hôpital de la commanderie dite du pont de Lartigues dont les vestiges sont actuellement enfouis.

Un bien inscrit sur la Liste du patrimoine mondial implique que tous les propriétaires assurent la pérennité 
du bien et sa transmission aux générations futures. Et les propriétaires sont de tous ordres et nombreux 
pour ce bien (État, communes, conseils départementaux et quelques particuliers). C’est le cas pour les 
remparts de Saint-Lizier dans l’Ariège, propriété à la fois du conseil départemental et de particuliers.

Chaque composante est solidaire des autres composantes qui forment le bien. Si une commune ou l’État 
n’entretient pas la composante dont il est propriétaire, il met en péril le maintien de l’inscription du bien 
sur la Liste du patrimoine mondial, ce que rappelait François Terrasson dans l’intervention précédente. 
Ainsi, pour éviter de rencontrer cette situation et donc pour veiller à la bonne conservation du bien, il est 
recommandé de mettre en place un plan de gestion pour chaque composante.

Par ailleurs, le «bien culturel en série» pose le problème particulier de sa lisibilité surtout s’il est très 
étendu. C’est le cas des «Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en France» qui couvre une bonne 
partie de notre pays. Force est de constater que cette dimension de la lisibilité pour le bien qui nous 
occupe n’a pas été perçue si on prend pour exemple les supports de communication touristique. La 
plupart des dépliants, et je citerai à titre pédagogique un ou deux exemples (mais ils sont nombreux), 
montrent que seule la composante ou édifice est présentée comme étant le bien inscrit en tant que tel 
à l’Unesco, ce qui est inexact. 

…
…

…
 . . . 

Marie-José Carroy-Bourlet, 
chargée de mission 
pour le bien culturel 868, 
Drac Midi-Pyrénées



Ainsi, ce n’est pas la collégiale de La Romieu qui est inscrite en tant que telle mais les «Chemins de Saint-
Jacques-de-Compostelle en France» dont elle est un élément constitutif du bien. Il en est de même pour le 
Puy-en-Velay où seul l’Hôtel-Dieu est inscrit sur la Liste du patrimoine mondial et non l’ensemble de la ville. 
De plus, sur la majorité des supports de communication, aucune autre composante n’est mentionnée pas plus 
que la valeur universelle exceptionnelle. L’une des réponses pour améliorer la lisibilité du bien serait qu’en 
premier lieu chaque acteur soit rigoureux dans ses actions de communication et que toutes les composantes 
travaillent en réseau ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Marieke Steenbergen vous présentera à ce sujet 
l’exemple du réseau Vauban.

État du bien

Examinons en premier lieu ce qui relève de l’état sanitaire puis du traitement des abords, des actions de 
valorisation et enfin de la sensibilisation des publics.

> L’état sanitaire
L’enquête menée par l’Acir Compostelle en 2011 concluait que : 

• �64 % des composantes semblent en bon état. Si elles n’ont pas été entièrement restaurées, l’étanchéité 
paraît assurée ;

• �28 % reflètent un état moyen ;

• �enfin, quelques édifices sont dans un état sanitaire préoccupant. Certains connaissent des problèmes de 
stabilité et sont sur étais. Rappelons-nous que les composantes sont solidaires entre elles et que ces édifices 
devront rapidement faire l’objet de travaux au risque de porter préjudice à l’inscription du bien sur la Liste 
du patrimoine mondial.

Trois exemples de composantes ayant bénéficié d’une restauration illustrent ce premier point :

• �La tour Saint-Jacques à Paris : vestiges de l’église Saint-Jacques-le-Majeur construite à partir du XIe siècle, 
elle devient propriété de la ville de Paris en 1836. Souffrant de pathologies dues surtout à la pollution, celle-ci 
provoquant la desquamation et la chute de pierres, la tour a été restaurée entre 2006 et 2009. 		
Le chantier a été ouvert au public notamment les ateliers de taille de pierre et de sculpture situés en rez-de-
chaussée. 330 m3 de pierre ont été changés.
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• �Le dolmen de Pech-Laglaire 2  : propriété de la petite commune de Gréalou, situé dans le parc naturel 
régional des Causses du Quercy et sur la section de sentier de Faycelles à Carjarc dans le Lot, ce dolmen 
témoigne de la fréquente christianisation des cultes anciens. Il était comme la tour Saint-Jacques à Paris 
dans un état critique au point que la municipalité de Gréalou avait pris en 2009 un arrêté de péril. Ce dolmen 
vient d’être restauré grâce aux efforts conjugués de la Drac, de la cellule départementale d’archéologie 
du Lot, de l’Inrap et du Parc naturel régional des Causses du Quercy (PNR). La chambre sépulcrale a été 
consolidée et le tumulus a été évoqué dans le respect des vestiges identifiés. Suite à sa restauration un 
dépliant a été réalisé par le PNR des Causses du Quercy, support de communication très complet de par ses 
informations sur la nature de l’édifice, la présentation de la restauration et du bien relatif aux chemins de 
Saint-Jacques-de-Compostelle accompagné de l’emblème, du logo et de l’appellation du bien.

• �La basilique Saint-Sernin de Toulouse : édifiée à partir 
du XIe siècle, elle est un témoignage grandiose de 
la période médiévale, chef-d’œuvre de l’art roman 
illustré par la porte Miégeville, admirée par les 
pèlerins qui accédaient à l’édifice. Or ce monument, 
restauré à la fin du XIXe siècle, connaît dans les 
années 1990 d’importantes dégradations dans ses 
parties hautes. Il s’avère que celles-ci, conçues 
par Eugène Viollet-le-Duc, ne reprennent pas les 
dispositions antérieures, que le choix du matériau 
est inadapté, que le système d’écoulement des 
eaux est précaire engendrant de graves désordres. 
Une étude préalable documentée conduira à la 
restauration de la basilique à partir de 1992, avec un 
retour à l’état antérieur à 1860, parfaitement connu, 
plus proche de l’esprit roman par son caractère et 
conforme à une tradition architecturale locale.

Outre ces trois édifices, d’autres ont également été restaurés comme l’Hôtel-Dieu du Puy-en-Velay, le pont du 
Diable à Aniane, la cathédrale Saint-Caprais d’Agen, etc.
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Certaines composantes font actuellement l’objet de plusieurs tranches de travaux comme la cathédrale d’Auch, 
celles d’Amiens, de Bourges, de Bayonne. Des études préalables sont en cours pour la consolidation du portail 
de Moissac, la basilique de Vézelay, encadrées par un conseil scientifique.

Des travaux d’entretien sont régulièrement programmés comme à Saint-Léonard-de-Noblat.

> Le traitement de la zone tampon ou celui des abords et de leur qualité architecturale
Des efforts sont à faire dans ce domaine 
D’ailleurs, l’architecte en chef des monuments historiques, Yves Boiret, disait en 1991 dans son étude relative 
à la restauration de la basilique Saint-Sernin de Toulouse  : «nul doute qu’après avoir reconstitué les super-
structures disparues en 1860, il faudra réfléchir à l’aménagement de la place, à celui du jardin, en vue de 
redonner une cohérence et de rétablir un lien que le XIXe siècle avait rompu entre le monument et ses abords. 
Le XIXe siècle avait isolé la basilique de son contexte urbain en créant un espace périphérique sans qualité, que 
le XXe siècle a converti en parking. Rétablir la qualité des espaces urbains est l’un des enjeux toulousains du 
XXIe siècle». Ce sujet semble être parmi les points à l’ordre du jour de l’actuelle municipalité.

D’ores et déjà, trois opérations de qualification des abords démontrent des interventions réussies, l’une en 
milieu naturel, l’autre en milieu urbain, la dernière en milieu rural :

• �celle du Pont du Diable, en milieu rural, sur les communes d’Aniane et de Saint-Jean-de-Fos dans l’Hérault : 
cet ouvrage du XIe siècle est situé au cœur du grand site de Saint-Guilhem-le-Désert et des gorges de 
l’Hérault. Chaque année, cet endroit accueille quelque 250 000 visiteurs et subit en haute saison l’impact 
d’une circulation et d’un stationnement anarchique. 								      
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Site avant restauration

Site après restauration :
passerelle piétonne et maison de site

Pont du diable,
 Aniane/Saint-Jean-de-Fos (Hérault)



Pour y remédier, la communauté de communes de la vallée de l’Hérault aidée par l’État, le conseil régional de 
Languedoc-Roussillon, le conseil départemental de l’Hérault, l’office national des forêts, a lancé un important 
programme d’aménagement. Il visait à préserver le Pont du Diable, mieux gérer le trafic des voitures et organiser 
les stationnements, améliorer l’accueil des visiteurs et redonner au pont son écrin naturel. Le principal écueil 
rencontré était la situation encaissée du lieu qui imposait aux aménagements d’être le plus discret possible. 
Après de longues réflexions, la redécouverte d’une ancienne carrière en aval du pont a résolu la question du 
stationnement. Puis, un concours de maîtrise d’œuvre a été lancé et le projet a été confié à une équipe de 
paysagistes en 2005. Deux ouvrages très linéaires ont été créés :

�- �une maison de site encastrée dans une terrasse alluviale, ne laissant apparaître qu’une longue façade vitrée et 
ouverte sur le fleuve, sa terrasse est végétalisée de graminées, elle est prolongée par une tonnelle recouverte 
de bignones qui abrite du soleil ;

�- �une passerelle piétonne, conçue par l’architecture Rudy Riccioti, en béton fibré à ultra-haute performance 
s’inscrivant remarquablement bien dans le paysage.

• �en milieu urbain, l’exemple de l’Hôtel-Dieu du Puy-en-Velay : la ville a fait appel à un artiste dans le cadre 
d’une commande publique. Jean-Michel Othoniel a créé une œuvre contemporaine en écho au bâtiment 
historique. Haute de 7 m, composée de quatre pieds en fonte d’aluminium, de 461 perles d’inox poli miroir 
bleues et grises et d’un cœur rouge en verre de Murano, l’œuvre est visible depuis la longue volée de 
marches qui montent vers la cathédrale Notre-Dame. L’œuvre fait lien entre ces deux bâtiments historiques 
que sont l’Hôtel-Dieu et la cathédrale, tous les deux composantes des «Chemins de Saint-Jacques-de-
Compostelle en France». Elle a été créée en relation avec un savoir-faire traditionnel de la région : la dentelle 
aux fuseaux. Inspiré du point de chaîne de la dentelle du Puy, le cœur de l’Hôtel-Dieu dessine une forme 
serpentine et légère, baldaquin de perles de miroir posé sur quatre pieds-fuseaux piqués dans le sol. Deux 
lacets s’entrecroisent, se nouent et se dénouent en un tourbillon de perles miroitées, argent et grises, 
dont l’alternance reflète le rythme noir et blanc des claveaux de l’archivolte de la cathédrale. Cette voûte-
dentelle enferme et protège un cœur écarlate, symbole de l’hospitalité longtemps offerte par ce lieu aux 
plus démunis. J.-M. Othoniel précisera : “Au sein de la cour, l’œuvre est comme un kiosque de miroir et de 
métal qui abrite le croisement des allées. Sa forme libre fait que notre regard s’élève vers le ciel. La taille de 
l’œuvre est dictée par l’architecture des lieux, visible de loin, elle se découpe sur la façade comme un signe”. 
L’œuvre a été inaugurée début 2014. Cette sculpture monumentale par sa qualité met remarquablement en 
valeur l’espace et les deux composantes.
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Le cœur de l’Hôtel-Dieu, Le Puy-en-Velay (Auvergne), œuvre de J.-M. Othoniel, 2014



• �Le dernier exemple est celui du traitement des abords de la collégiale de La Romieu : les espaces publics ont 
été traités avec le plus grand soin. La place de la mairie, les rues et les allées qui conduisent à la collégiale 
sont traitées sobrement, avec qualité. Le mobilier urbain est parfaitement intégré comme les bancs et les 
poubelles. Cet aménagement réalisé au cours des années 2012-2013 après une fouille archéologique en 
2009 est lui aussi très réussi.

D’autres composantes ont vu également leurs abords faire l’objet de travaux d’embellissement comme ceux 
de la prieurale de La Charité-sur-Loire en Bourgogne.
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Abords de la collégiale Saint-Pierre, La Romieu (Gers)



> �La valorisation d’un bien inscrit sur la Liste du patrimoine mondial implique d’assurer une 
communication de qualité

Tous les propriétaires des composantes ont conçu des supports de communication dont les plus nombreux 
s’adressent aux touristes (individuels ou groupes) et aux pèlerins et sont de qualité très inégale : la plupart 
indiquant par exemple que leur monument est «classé patrimoine mondial» alors que la terminologie exacte 
est «inscrit sur la Liste du patrimoine mondial au titre des «Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en 
France».

Cette dernière mention est trop souvent omise, ce qui laisse suggérer que le monument, voire la ville 
(cf Quelques exemples à ne pas suivre) seraient des biens inscrits en tant que tels sur la Liste de l’Unesco. 
Seules certaines composantes comme le Mont-Saint-Michel, la basilique de Vézelay, les cathédrales d’Amiens 
et de Bourges et la ville de Bordeaux peuvent se prévaloir d’une double inscription sur la Liste du patrimoine 
mondial.

Certains acteurs de la valorisation emploient le terme «bien» à la place de «composante». Des publications ne 
présentent que l’emblème ou que le logo du patrimoine mondial, en général non accompagné de l’appellation 
du bien «Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en France». L’emblème, le logo patrimoine mondial et 
l’appellation du bien sont indissociables.

Quelques exemples à ne pas suivre :
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Une communication approximative, incomplète, ambiguë nuit à la lisibilité du bien. Ce bien culturel, en série, 
complexe, nécessite une communication rigoureuse afin qu’il soit mieux perçu. Cette communication sur le 
bien fait l’objet d’une attention particulière de la part de la commission nationale française pour l’Unesco. En 
effet, celle-ci constate que les usages faits de l’emblème et du logo sont hétérogènes et donc non conformes. 
Tout document émis par les acteurs de la valorisation et concernant le bien doit être soumis au propriétaire de 
la composante qui, lui-même, le soumet pour validation au correspondant du patrimoine mondial de la Drac.
Enfin, peu de dépliants présentent l’Unesco, la convention du patrimoine mondial, la valeur universelle 
exceptionnelle du bien avec les critères retenus. 

Le dépliant réalisé par la ville de Strasbourg pour la Grande-île, celui réalisé par le Val de Loire, tous les deux 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial constituent des exemples à suivre. 

  

 

> �Les actions menées à l’intention des différents publics permettent de sensibiliser les habitants 
et les jeunes, comme : 

• �des visites régulières ou des conférences à l’attention des habitants ayant pour thème le pèlerinage à Saint-
Jacques sont proposées à Toulouse, à Auch, à Amiens. La ville du Puy–en-Velay propose tous les ans des 
expositions, des événements autour de la thématique des chemins qui seront développés cet après-midi ; 

• �des ateliers du patrimoine à l’attention du jeune public sont organisés sur la thématique du bien à Saint-
Léonard de Noblat, au Puy-en-Velay et à Amiens ;
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• �à Amiens, l’Unesco, le patrimoine mondial et la thématique de Saint-Jacques-de-Compostelle sont 
particulièrement bien pris en compte. Ils sont abordés lors des visites-conférences générales de la cathédrale 
Notre-Dame, par les guides-conférenciers qualifiés d’Amiens Métropole. Ceux-ci ont reçu une formation sur 
le patrimoine mondial et la valeur universelle exceptionnelle.

Ces sujets peuvent également être plus développés lors de visites thématiques ou d’ateliers du regard, dans le 
cadre de la programmation annuelle de visites à destination des habitants et des touristes. Ils font également 
l’objet de parcours en ville à destination des adultes ou du jeune public, sur les autres sites portant le vocable 
Saint-Jacques : fontaine, église, etc.
Dans le cadre de l’extension de la convention de Ville en Pays d’art et d’histoire (PAH), la sensibilisation des 
habitants, des visiteurs et des professionnels, aux enjeux du patrimoine mondial a été inscrite comme l’un 
des objectifs prioritaires de la future convention. Afin de répondre à ces enjeux, le service patrimoine de la 
ville souhaite renforcer l’appréciation par les publics des valeurs universelles exceptionnelles et adapter avec 
les guides-conférenciers le discours tenu lors des visites-conférences, des ateliers pédagogiques ou de toute 
action envers les publics.
Par ailleurs, l’exposition permanente (Ciap) intégrera la dimension «patrimoine mondial».
Il s’agira aussi de développer avec l’office de tourisme et les services concernés un tourisme durable et 
responsable.
Amiens Métropole, consciente de l’impact d’un tel monument sur son territoire en terme d’attractivité, a 
proposé de soutenir financièrement l’élaboration du plan de gestion de la cathédrale Notre-Dame, essentiel 
au regard des actions qu’elle met en œuvre pour sa valorisation et des enjeux du développement urbain, dont 
le traitement des zones tampon.

En conclusion

Si on fait référence à l’album photographique du pèlerin, du marcheur qui, selon une étude citée par Jean 
Métailié, directeur de recherches au CNRS, consacre plus de la moitié de ses clichés au paysage et où les 
monuments ne représentent plus que 15 % des prises de vues, il est urgent de redonner sa place aux monuments 
qui qualifient les chemins et qui rythment les paysages. Tout ceci en ayant recours à une communication sans 
faille, à une mobilisation des habitants, véritables ambassadeurs du bien, à une sensibilisation des jeunes, à 
un travail en réseau qui renforcera la solidarité des composantes, à des projets communs qui valoriseront le 
bien. Que le bien «Chemins Saint-Jacques-de-Compostelle en France» soit le reflet d’une culture partagée.



Réseau des sites majeurs de Vauban - Bien culturel en série inscrit en 2008 
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La gouvernance du bien 
en série «Fortifications 
de Vauban»

Fonctionnement 
de l’association : 
l’union fait la force
L’association «Réseau des sites majeurs de Vauban» a 
été créée en 2005 à l’initiative de la ville de Besançon 
dans le but de préparer, avec l’ensemble des villes 
concernées, la proposition d’inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial. 

Ses objectifs sont de :

• �coordonner les actions des villes responsables de la gestion des fortifications de Vauban inscrites sur 
la Liste du patrimoine mondial de l’Unesco, en collaboration avec les services de l’État ;

• �favoriser le développement d’un réseau d’échanges performant en matière d’entretien, de restauration, 
de conservation, de valorisation et d’animation touristique et culturelle des sites de Vauban ;

• �développer un centre de ressources d’envergure internationale sur le thème de la gestion du patrimoine 
fortifié de Vauban.

La dynamique impulsée par les collectivités est aujourd’hui maintenue, voire amplifiée, grâce aux fonctions 
que le Réseau remplit au nom de tous :

• �une plate-forme stimulant l’encouragement mutuel entre les sites (renouvellement de l’offre culturelle 
et touristique, professionnalisation des actions...) ;

• �un sentiment d’appartenance et un sens de responsabilité partagés ;

• �une force de proposition et de développement d’actions communes ;

• �un amplificateur des voix des petites communes.

À l’occasion des dix ans d’existence du Réseau en 2015, une série de journées techniques organisées tout 
au long de l’année permettra de nourrir le projet du Réseau à l’horizon de 2020.

Le conseil d’administration est composé d’un collège de membres de droit (les villes et autres collectivités 
et EPCC propriétaires ou gestionnaires du bien inscrit) et d’un collège de membres associés (conseils 
départementaux et régionaux, intercommunalités, associations). Il se réunit trois fois par an à Paris. 
L’assemblée générale, quant à elle, est accueillie tous les ans par l’un des sites du Réseau à l’occasion des 
rencontres annuelles.

Les villes ont le même poids au conseil d’administration, indépendamment de leur taille qui varie de 120  
à 150 000 habitants.

Plusieurs commissions de travail permettent de préparer le programme de travail annuel et un conseil 
scientifique et technique accompagne le Réseau et ses membres dans la mise en œuvre de ses ambitions. 
L’association est animée par une équipe de 2,5 équivalents temps plein, dont deux salariés permanents. 
Le siège se trouve à Besançon.

…
…

…
 . . . 

Marieke Steenbergen, 
directrice du Réseau 
des sites majeurs de Vauban
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La gestion du bien inscrit

Concomitants à l’instruction du dossier de candidature, douze plans de gestion ont été élaborés en 2007. 
Ceux-ci sont conçus en quatre parties : à partir d’un diagnostic du bien et de son territoire, des orientations à 
long terme, des objectifs opérationnels et un programme d’actions à six ans ont été définis. Tous comportent 
les lignes directrices pour la mise en valeur, la préservation de la VUE et l’intégrité du bien à une échelle 
urbaine et paysagère ainsi que pour le développement d’un tourisme durable. 

La particularité de la méthodologie commune réside dans l’expression du projet culturel de territoire de 
chaque composante, qui trouve sa racine dans les spécificités de chacune d’entre elles justifiant sa place 
dans l’ensemble. En effet, les douze sites sont complémentaires les uns des autres et c’est l’ensemble des 
caractéristiques propres à chaque site qui exprime la valeur universelle exceptionnelle du bien en série.

Une actualisation du plan de gestion a été conduite entre 2011 et 2013, parallèlement à la préparation du 
rapport périodique. Il a fait l’objet d’une validation par l’assemblée générale du Réseau, par les services du 
ministère de la Culture et de la Communication et par chaque assemblée délibérante au niveau local, avant 
d’être transmis par voie diplomatique au Centre du patrimoine mondial.

Le préambule du document de synthèse exprime le principe fondateur :
“Ce plan de gestion a été conçu dans la perspective d’un développement durable, permettant d’intégrer tous 
les enjeux liés à la préservation et à la valorisation du bien patrimonial dans un cadre de développement 
territorial. C’est un instrument cohérent qui prend en considération les caractéristiques propres des sites et de 
leurs territoires, ainsi que l’ensemble des acteurs et des instruments qui y interviennent. Ce plan sert d’élément 
coordinateur pour la planification et le développement intégré et durable. C’est avant tout un outil de travail 
et d’orientations destiné aux acteurs et aux partenaires du bien. Sa mise en œuvre donnera lieu à de véritables 
projets de territoires touchant à la fois à l’urbanisme, la culture, la citoyenneté et au tourisme.”

Le suivi du bien en série s’organise de la façon suivante :
• �les comités de suivi locaux, réunis annuellement par les Drac et les autorités locales responsables ;

• �une commission «gestion du bien» réunissant les membres du Réseau ;

• �un suivi régulier par les services centraux ;

• �des coopérations ad hoc avec les services de l’État : rapport périodique ; rapport de l’Inspection générale de 
l’architecture et du patrimoine sur les outils de protection des douze sites (2011).

Communication et valorisation

Le développement des actions de médiation et de promotion est préparé avec les référents tourisme et 
patrimoine des sites réunis au sein du groupe de travail «tourisme & médiation». 

L’action du Réseau est conduite suivant le principe de subsidiarité : le Réseau n’intervient pas localement, mais 
en complémentarité de l’action locale, au nom de tous les sites :

• �soit par des actions développées par le Réseau en tant que tel pour promouvoir les valeurs du bien inscrit 
(expositions, manuel pédagogique, livret jeunesse, les jeux-concours...) ;

• �soit en proposant des actions communes déclinées par site : kits découpage, guides-découverte, dépliant 
d’appel.

En 2014, le Réseau a reçu l’agrément du ministère de l’Éducation nationale pour son action pédagogique, 
complémentaire aux programmes de l’éducation mis en œuvre dans les écoles. Il a organisé à plusieurs reprises 
des formations à destination des personnels responsables de l’accueil des publics.

La responsabilité confiée au Réseau de gérer l’utilisation du logo créé par le Centre du patrimoine mondial 
pour le bien inscrit a donné lieu, dès 2008, à l’élaboration d’un guide à destination de tous les acteurs désireux 
d’en faire usage. Il explique les critères qui régissent l’emploi du logo, impose des règles graphiques et indique 
les modalités de demande d’utilisation et la procédure d’instruction de celles-ci. Le document a été élaboré 
en concertation étroite avec la Commission nationale pour la France auprès de l’Unesco (CNFU) et validé par 
l’assemblée générale. Le Réseau instruit les demandes et les transmet en cas de doute à la CNFU, qui est par 
ailleurs destinataire d’un bilan annuel des demandes instruites.
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Le développement des connaissances et l’échange de savoir-faire

Ce troisième objectif de l’association est mis en œuvre notamment par :
• �l’organisation de colloques et la publication des actes (les cahiers du Réseau Vauban) ;

• �un centre de ressources accessible à tous en ligne et intégration du module «collections» du ministère de 
la Culture et de la Communication, permettant une recherche ciblée par site dans l’ensemble des bases de 
données gérées par le ministère ;

• �des échanges thématiques organisés pour les membres et avec d’autres sites fortifiés en Europe, sur des 
sujets tels que les énergies renouvelables, les partenariats publics-privés, l’accessibilité... ;

• �des partenariats avec des instituts d’enseignement supérieur : Ensa Paris-Belleville, l’Irest (Paris 1 Panthéon- 
Sorbonne).

Ces partenariats et échanges mettent en exergue le besoin d’une concertation mieux coordonnée à l’échelle 
du bien en série avec les services de l’État, afin de réfléchir ensemble aux enjeux qui découlent d’une 
opposition des objectifs de protection et de reconversion pas nécessairement incompatibles entre eux et 
d’initier un programme à titre expérimental visant à la préservation du bien inscrit au Patrimoine mondial par 
le développement.
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Réseau des sites majeurs de Vauban - Bien culturel en série inscrit en 2008
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Église Notre-Dame-de-Tramesaygues, Audressein (Ariège), détail des peintures murales (XVe-XVIe siècle)
















































































































































